
                                                                                                    

LDG ou
La Dangereuse Gestion de la fonction publique

Votée en catimini durant l’été, la Loi de Transformation de la Fonction Publique (LTFP) prépare la casse organisée du
service public. Agents comme usagers, nous tous sortirons perdants de ce texte inique. C'est pour cette raison que la
FSU en revendique l’abrogation.

Les Lignes Directrices de Gestion (véritable acronyme de LDG) de la mobilité, traduction RH du rouleau compresseur
qu’est cette loi régressive, vont profondément transformer le quotidien des agents. Et ce, d'autant plus lorsque la DAP
les déploie avec zèle et sans considération pour les personnels ! 
Elles sont, à n'en pas douter, la première étape d’une privatisation de la Fonction Publique, que la disparition
des CAP sous leur forme actuelle, vient renforcer.

Nous savons combien ce projet est dévastateur pour nos droits et nous devons accentuer la pression mise sur des
dirigeants sourds à tous les arguments de bon sens.

Ici et là, la mobilisation s’organise selon diverses modalités : interpellations de la presse et des élus,  « SPIP mort »,
banderoles et messages visibles et lisibles de tous, signatures de mails  présentant nos revendications, filtrages des
appels et interventions uniquement en cas de stricte nécessité,…

Nous soutenons les initiatives locales et appelons l’ensemble des agents à entrer en
mouvement afin de faire reculer ce gouvernement !!!

Faisons plier notre Ministère, qui a su proposer la protection d’un corps des LDG, en les
laissant soumis à la cotation !! 

Ce qui est possible pour un, est possible pour tous.

Partout où cela sera opportun, l’action intersyndicale sera à privilégier et servira notre lutte car ce combat ne pourra
être gagné que par la mobilisation de toutes les forces disponibles.

Le SNEPAP-FSU ne capitule pas et se bat pour la défense des droits des agents.
Nous irons en audience confronter les dirigeants à la colère des personnels pour y exiger le
retrait de ce projet et le maintien de nos droits actuels si durement acquis.

La fonction publique ne cesse d'être attaquée de toutes parts, en témoigne la réforme des retraites qui aura pour seule
conséquence de faire travailler plus pour recevoir moins. 

La mobilisation née de la contestation envers les LDG n'est que le début d'une lutte qui devra perdurer à l'aune des
prochaines échéances de la LTFP où le gouvernement grignotera sans vergogne, étapes après étapes, tous nos acquis :
l'avancement se fera au mérite, le recours aux contrats précaires sera favorisé, les recrutements pourront se faire hors
concours, le détachement automatique vers le secteur privé sera encadré.

C'est l'arbre qui cache la forêt !

Face à toutes ces agressions institutionnelles, seule une réaction massive
pourra empêcher cette mise à mort de nos droits.
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